PROTOCOLE D'ALLIANCE ELECTORALE

Entre :
Le syndicat XXX Représenté par son Président, Madame-Monsieur XXX 
d'une part,
Et :
Le Syndicat National des Territoriaux CFE CGC, section de XXX Représenté par sa Présidente, Béatrice BARRAU. A noter que la section locale concernée, qui n’a pas la personnalité juridique est représentée par XXX
d'autre part.
Ce protocole s'inscrit dans une démarche d'alliance électorale entre le Syndicat XXX et le Syndicat National des Territoriaux CFE CGC pour les élections professionnelles de la fonction publique territoriale qui auront lieu le 10 décembre 2026, (optionnel) mais également pour le fonctionnement commun des deux sections durant le mandat qui suivra. 
PREAMBULE
Dans le cadre de l'organisation des élections professionnelles de la fonction publique territoriale qui se tiendront en décembre 2026, les parties au présent protocole, ont décidé, en la personne de leurs représentants légaux respectifs, de se rapprocher afin de convenir des conditions de présentation d'une liste commune pour les élections professionnelles de la Commission Administrative Paritaire, de la Commission Consultative Paritaire et pour les élections du Comité Social Territorial. 
La coopération entre les parties a pour but de : 
· permettre à ces deux organisations de présenter et/ou compléter des listes de candidats aux CST, CAP et CCP ; 
· renforcer leur représentativité aux CST, CAP et CCP grâce à la présence d'élus dans ces organismes. 
Lesdites parties rappellent qu'elles ne renoncent nullement, du fait de ce rapprochement, au respect de leur indépendance et de leur autonomie syndicale. 
Cependant, les parties s'efforceront d'appliquer fidèlement la présente convention et veilleront à mener une activité syndicale complémentaire et loyale entre elles. 

I - NATURE ET MODALITES DE LA COOPERATION 
Article 1 - OBJECTIF
La présente convention fixe le cadre de la collaboration entre le Syndicat XXX et le SNT CFE CGC. Elle précise en particulier : 
· la nature et les modalités de la coopération entre les parties en référence d'une part aux statuts et règlement intérieur, syndicaux, fédéraux et confédéraux de la XXX, et, d'autre part, aux statuts du Syndicat National des Territoriaux CFE CGC. 
· les relations spécifiques entre les parties afin d'atteindre leurs objectifs communs, notamment en termes de représentativité pour les élections professionnelles et de développement. 

Article 2 - COOPERATION APPORTEE PAR XXX ET LE SYNDICAT NATIONAL DES TERRITORIAUX CFE CGC
Les parties s'engagent notamment à : 
· échanger réciproquement les coordonnées de leurs responsables syndicaux locaux ; 
· mettre en œuvre l'organisation de réunions communes (notamment réunions d'informations à destination des agents) auxquelles elles se représenteront mutuellement. 
· Participer aux réunions organisées par l'Administration en se représentant mutuellement si nécessaire en formalisant des pouvoir de vote pour appuyer ces représentations. 

Article 3 - ELECTIONS
Les parties s'engagent à faire une alliance électorale en vue de constituer des listes communes pour les élections professionnelles aux instances représentatives du personnel (commissions administratives paritaires, commissions consultatives paritaires et comité social territorial). 
L'ensemble des voix acquis par l'alliance entre XXX et le Syndicat National des Territoriaux CFE CGC donnera lieu à une répartition établie sur la base suivante : 
· CAP A : 50% des voix au bénéfice de XXX 50% au bénéfice du Syndicat National des Territoriaux CFE CGC ; 
· CAP B : 50% des voix au bénéfice de XXX 50% au bénéfice du Syndicat National des Territoriaux CFE CGC ; 
· CAP C : 50% des voix au bénéfice de XXX 50% au bénéfice du Syndicat National des Territoriaux CFE CGC ; 
· CCP : 50% des voix au bénéfice de XXX 50% au bénéfice Syndicat National des Territoriaux CFE CGC. 
· CST : 50% des voix au bénéfice de XXX 50% au bénéfice Syndicat National des Territoriaux CFE CGC. 

II - RELATIONS DU PARTENARIAT ET COOPERATION 
Article 4 - DUREE DE LA CONVENTION
La présente convention prend effet à la date de sa signature et pour la durée totale du mandat électoral, jusqu'en décembre 2030. 

Article 5 - MODALITES DE CONSTITUTION ET DE DEPOT DES LISTES
Les listes doivent représenter XXX et le Syndicat National des Territoriaux CFE CGC. Il est donc établi que les deux candidats en tête de liste représentent les deux organisations syndicales, dans l’ordre le plus judicieux. 
S'agissant des modalités relatives aux listes communes de candidats, il ressort des dispositions légales et réglementaires (notamment art. 9 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 ; art. 12, art. 13 et art. 21 I et III du décret n°85-565 du 30 mai 1985 ; art. 12, art. 13 et art. 24 du décret n°89-229 du 17 avril 1989) que : 
· des listes de candidats peuvent être communes à plusieurs organisations syndicales. 
· Les listes communes entre XXX et le Syndicat National des Territoriaux CFE CGC sont donc possibles. 
· la base de répartition des voix entre les organisations présentant une liste commune doit être faite au moment du dépôt des listes de candidatures. 
Concrètement, le présent protocole d'alliance entre les parties et leur liste commune de candidatures doivent être déposés en même temps afin d'être valablement constitués. 
A défaut d'avoir déposé le protocole d'alliance au moment du dépôt des listes de candidatures, la répartition des voix se fera pour chaque scrutin où le protocole d'alliance n'aura pas été déposé, soit 50% pour XXX et 50% pour le Syndicat National des Territoriaux CFE CGC. 

Article 6 - SUIVI DE LA CONVENTION
Les interlocuteurs en charge de la mise en œuvre et du suivi de la présente convention sont : 
· Pour XXX le Président de la section locale XXX, Madame-Monsieur XXX
· Pour le Syndicat National des Territoriaux CFE CGC par le-la Président-e de la section locale, Madame-Monsieur XXX 


En cas d'un éventuel désaccord entre les parties, ces dernières privilégieront la voie de la conciliation ou de la médiation. 

Article 7 - RESILIATION
En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements de la présente convention, et dans le but d'éviter une procédure judiciaire, à tout moment l'une ou l'ensemble des parties peut décider, après délibération de son instance dirigeante, par courrier recommandé avec AR, de mettre fin à cette convention. Dans ce cas, le délai de préavis est de deux mois. 


Fait à XXX, le :
Lu et approuvé 
· Pour XXX
· Pour le Syndicat National des Territoriaux CFE CGC par la Présidente, Madame Béatrice BARRAU

Document réalisé en 3 exemplaires revêtus de paraphes et signatures originales, 1 exemplaire destiné à chacune des deux parties concernées et 1 exemplaire destiné à l’autorité territoriale, service du dialogue social, DRH.

